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Ce livre est dédié à la jeune génération montante des militants de la démocratie au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Ces penseurs et activistes sur le terrain ne cessent de m’inspirer, car ils portent désormais le flambeau pour faire avancer la liberté et la démocratie dans notre région.




  
    Introduction

    
      Les questions de démocratie, de religion et de changement politique ont occupé mon esprit dès ma jeunesse à Rabat, principalement parce que ces thèmes rythmaient aussi les débats sur l’avenir du Maroc que je suivais au palais royal et dans la société. En effet, ces questions sont au cœur du dilemme fondamental de la politique arabe et islamique. Au Maroc, les réformistes et les démocrates insistaient alors sur la nécessité pour la monarchie de s’adapter à la modernité et, peut-être, d’évoluer vers un modèle constitutionnalisé semblable à celui du Royaume-Uni. Chez certains d’entre eux, cet argument masquait une intention plus radicale, à savoir le remplacement de la monarchie par une république. Face à ces demandes, des voix conservatrices soutenaient qu’un tel avenir libéral était contraire à la nature même du régime en place. Leur point de vue s’emparait de principes puisés dans l’islam – l’imposante foi et toute l’entreprise civilisationnelle qu’incarne notre monarchie, dont les héritiers dynastiques descendent du Prophète – pour faire valoir que le régime ne pouvait pas s’engager dans une telle voie. Dès lors, d’une façon ou d’une autre, l’avenir paraissait à la fois sombre et sans équivoque. La monarchie marocaine ne pouvait survivre que fortuitement en tant qu’exception ou alors, comme tant d’autres maisons régnantes, elle allait finir dans la poubelle de l’Histoire.

      La difficulté de proposer une issue à ce dilemme s’est imposée à moi avec d’autant plus d’acuité que j’étais témoin des événements politiques qui ont secoué la scène marocaine. Des coups d’État militaires qui ont failli anéantir ma famille aux paris politiques de mon oncle, le roi Hassan II, au cours des dix dernières années de son règne, en passant par les « émeutes du pain » et les troubles sociaux qui ont bouleversé le pays, j’ai vu de nombreuses forces tenter de donner un sens à un système autoritaire ancré dans ses composantes religieuses et ses institutions politiques. Des interprétations particulières de la tradition islamique ont souvent été invoquées pour justifier l’absence de réforme. Je me suis demandé comment rendre le changement non seulement possible, mais aussi plausible, tout en cherchant à m’émanciper de mes aînés, notamment de mon oncle, mais aussi de mon père, Moulay Abdallah.

      En même temps, je me souviens du sursaut d’espoir et du choc de la déception qui ont marqué de leur double sceau la fin de la guerre froide. Dans les années 1990, s’accrocher aux oripeaux d’une autocratie verrouillée ne correspondait plus à l’époque. C’est ainsi qu’au Maroc, l’expérience de l’« alternance » a ouvert l’accès au gouvernement au vieux parti d’opposition de gauche, l’USFP (Union socialiste des forces populaires). Mais j’ai aussi été témoin de la résistance qui a entravé cette dynamique vers un changement potentiel, alors que je commençais à aborder plus formellement la question de la démocratisation dans mes études de master. J’ai alors réalisé qu’une véritable compréhension de la politique démocratique n’était pas possible en restant dans les couloirs du pouvoir, et qu’elle ne le serait que grâce à un travail sérieux de formation intellectuelle et de recherche. Ce constat est devenu encore plus clair pour moi lors de mes premières expériences professionnelles, d’abord comme observateur électoral pour le compte du Carter Center, puis en travaillant avec Human Rights Watch.

      Par la suite, dans les années 2000, il paraissait évident que les sociétés du monde arabe aspiraient à la démocratie, c’est-à-dire à de nouveaux systèmes politiques dans lesquels les citoyens ordinaires choisiraient leurs dirigeants et façonneraient leur propre destin. À ce titre, l’intermède néoconservateur en Irak et au-delà n’a guère compté, puisqu’il visait à imposer la démocratie par la force – une contradiction dans les termes. En revanche, la première vague du Printemps arabe en 2011-2012, qui allait être suivie d’une deuxième vague de soulèvements à la fin des années 2010, étaient le fruit de luttes locales qui ont révélé la vacuité des hypothèses « culturalistes » occidentales selon lesquelles les autocraties du Moyen-Orient1 étaient appelées à durer éternellement.

      Pourtant, même face au Printemps arabe, les vieux débats de mon enfance politique ont ressurgi. Ce qui changeait, en revanche, c’était la montée en puissance d’une nouvelle cohorte de chercheurs islamiques, de théologiens et de théoriciens qui promouvaient des interprétations bien plus libérales de l’islam – des interprétations insistant sur le fait que les musulmans étaient obligés de devenir des « démocrates » et que la foi qu’ils avaient en partage exigeait une rupture radicale avec le passé. De cette évolution témoignait la guerre civile algérienne qui, aux yeux de beaucoup, a complètement discrédité toutes les prétentions à l’unanimité islamiste.

      La récurrence de ces luttes a catalysé le projet d’un doctorat, lequel est devenu ce livre. Je me suis rendu compte qu’en matière de foi et de théologie, les choses dépendaient en dernière analyse de l’interprétation ou, puisqu’il s’agit de textes sacrés, de l’exégèse. En revanche, dans le domaine profane de la politique, laisser les choses à l’interprétation reviendrait à se condamner à une attente sans fin, voire à un désastre. Lorsqu’un dictateur tombe, il faut organiser des élections et réécrire la Constitution – les concurrents politiques ne peuvent pas s’attendre à ce que des siècles de débats islamiques se résolvent d’un coup et qu’une voie unique, proprement islamique, se révèle. Il faut faire des choix, il faut faire de la politique, le tout ici et maintenant.

      Ainsi le raisonnement que j’ai développé à Oxford est-il nouveau en ce qu’il cherche à répondre aux questions suivantes : et si la politique ne devait pas attendre que la religion rattrape son retard ? Et si les musulmans, ou, plus précisément, tous les partis et groupes qui se disputent le pouvoir dans des pays musulmans, acceptaient la perspective de ne jamais parvenir à un consensus universel sur ce que l’islam a à dire au sujet du blasphème, de la participation politique, de la liberté de parole, de la responsabilité ou du genre ? Que se passerait-il si les concurrents pour le pouvoir considéraient que leur tâche n’est pas de parvenir à de grands accords sur le type d’ordre politique à mettre en place conformément à l’islam – ce que des générations de théologiens les ont exhortés à faire – mais, plutôt, de trouver des compromis de base permettant à chacun de rester dans la compétition à condition que toutes les parties prenantes renoncent à quelque chose qui leur est cher ?

      Autrement dit, pour rendre possible la démocratisation dans des contextes musulmans il est capital de faire passer la politique avant la religion. Ni les révolutions populaires du Printemps arabe, ni les campagnes contre-révolutionnaires visant à les réprimer n’ont reçu un imprimatur théologique ; elles relevaient du domaine des décisions humaines, des réponses institutionnelles et de la gouvernance quotidienne. Cette prise de conscience est à la base de ce livre. En explorant les suites tumultueuses des révoltes de 2011-2012, nous soutenons que l’obstacle fondamental aux percées démocratiques au Proche-Orient n’est ni la religion ni la culture, mais plutôt l’absence de réconciliation au quotidien entre des forces opposées – islamistes et non-islamistes – qui ont au départ des vues incompatibles sur la nature de l’État et de ses instances dirigeantes. Pour que cette réconciliation ait lieu, toutes les parties prenantes doivent être convaincues que les principes fondamentaux de la démocratie, à savoir la compétition électorale et les garanties constitutionnelles élémentaires, sont préférables à un statu quo marqué par le conflit et le désordre. Cet accord nécessite un vrai compromis entre ceux qui prétendent parler au nom de la religion et leurs opposants, qui rejettent la religiosité en politique, sur la base commune que ni les uns ni les autres ne souhaitent revenir à l’autocratie tout juste vaincue ou s’enfoncer dans le chaos. C’est ce que la politologie comparée appelle la « recherche d’un pacte » ou, en anglais, le pacting2, où les rivaux idéologiques comprennent une vérité simple et immuable : la démocratie n’est pas idéale, mais elle garantit au moins la survie mutuelle. Elle est la « moins pire » des options. C’est seulement ensuite que la théologie peut entrer en scène en s’adaptant, comme elle l’a d’ailleurs toujours fait, aux nouveaux développements politiques avec des interprétations déjà existantes grâce à la longue expérience historique de l’islam.

      Dans les pages ci-après, la notion de pacting est appliquée à l’étude des cas contrastés que sont ceux de la Tunisie et de l’Égypte pendant les premières années ayant suivi le Printemps arabe, quand la poussière des ruptures transitoires y était retombée. Cette étude montre que la Tunisie a alors connu une transition démocratique réussie grâce aux compromis négociés entre les islamistes et les gauchistes pendant des crises marquées par des menaces et des tensions. En revanche, l’Égypte est un cas de pacte manqué. Ses paramètres structurels n’étaient pas aussi favorables au pacting que ceux de la Tunisie. Les islamistes et les forces sécularistes n’ont pas réussi à négocier les compromis qui auraient pu empêcher le coup d’État militaire de 2013 et le rétablissement de l’autoritarisme. Si l’analyse de ce livre s’achève au milieu des années 2010, il est évident que l’histoire de la démocratisation dans ces deux pays ne s’arrête pas là. La lutte pour sa conquête s’y poursuit en effet, notamment en Tunisie, qui subit un grave retour à l’autoritarisme depuis 2021.

      Toutefois, ces récents développements ne doivent pas nous détourner de la thèse principale développée ici, qui ne concerne pas la consolidation démocratique – un stade que la Tunisie n’a pas encore atteint –, mais plutôt la transition démocratique. Les Tunisiens ont été capables de pactiser pour l’avènement d’un nouveau régime démocratique et se sont engagés dans une transition après 2011 non pas parce qu’ils auraient soudainement adopté des interprétations plus ouvertes de l’islam ou hérité d’une culture exceptionnellement modérée, mais parce qu’ils ont compris que la démocratie était le meilleur moyen d’éviter l’aggravation du conflit. Les raisons économiques, sociales et institutionnelles pour lesquelles leur fragile démocratie n’est pas à ce jour consolidée constituent un narratif important que d’autres études viendront traiter en profondeur. A contrario, les Égyptiens ont connu une période de transition démocratique tragiquement courte. Elle n’était pas viable compte tenu de l’incapacité des forces islamistes et non islamistes à négocier un accord stable susceptible d’empêcher l’armée de s’immiscer dans la gouvernance.

      Le choix crucial pour le monde arabe et, plus largement, islamique est de savoir comment tirer les leçons de ce passé récent et réaliser des percées démocratiques de manière pacifique, durable et inclusive, dans le respect des demandes de tous ceux appelant de leurs vœux le changement, même quand ces voix semblent idéologiquement opposées les unes aux autres. Cette question reste la préoccupation de quantité d’autres commentateurs, chercheurs académiques et acteurs de la région MENA, de la même manière qu’elle a façonné ma conscience politique depuis ma jeunesse au Maroc. Comme le suggère ce travail, la réponse ne se trouve peut-être pas dans la formulation d’une grande résolution sur la religion, mais plutôt dans une prise de décision sensée entre les acteurs d’une transition pour résoudre leurs conflits politiques. En fin de compte, cela permettrait le retour du pluralisme et de la diversité inhérents à l’islam et chers à l’expérience musulmane à travers les siècles. Telle est la tâche qui attend la nouvelle génération de militants, d’avocats et d’intellectuels qui mènent aujourd’hui la lutte pour la démocratie au Proche-Orient.

    

  



1. L’appellation euro-centrique « Proche-Orient » tend à être supplantée par « Moyen-Orient » – Middle East – depuis que l’Amérique domine la géopolitique. Ici, les deux termes seront employés comme des synonymes. Dans la mesure où la Tunisie n’est englobée ni par l’une ni par l’autre, il sera également question du « monde arabe » ou de la région MENA (Middle East and North Africa). Enfin, l’expression « monde islamique » renvoie au cadre le plus large de la réflexion menée ici.
2. Quand il s’agit de souligner le caractère dynamique de la conclusion d’un pacte pour que des forces politiques antagonistes puissent avancer ensemble vers plus de démocratie, je me servirai de cet anglicisme. Par ailleurs, je parlerai aussi de la « stratégie fondée sur un pacte » ou d’une démocratie « pactée ».


  

  1

    Le champ de l’étude

  
    Comment concilier religion et démocratie dans le monde islamique est une question à la fois pressante et persistante dans l’étude de la politique moderne. Elle mène au vif du sujet qui est de savoir comment amorcer, puis consolider des transitions démocratiques. Le questionnement sur la compatibilité entre la démocratie et les principes de l’ordre social tels qu’ils sont envisagés pour des sociétés musulmanes fait ainsi l’objet de virulents débats depuis des décennies. Posée en termes théologiques1, cette controverse âpre et intense repose sur des interprétations de l’islam qui permettent à la religion musulmane de régner en maître. Voilà un « clash intellectuel » qui occupe d’innombrables esprits au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (région MENA), voire au-delà.

    Or il s’agit largement d’un faux problème. Car considérer le potentiel de la démocratie comme une fonction de la religion, ou comme le résultat de la résolution de tensions profondes au sein de l’islam, mène à une impasse. Pourquoi ? Parce qu’il est folie de faire de gens ordinaires les otages de débats théologiques qui, pour avoir une importance indiscutable en ce qui concerne la « lettre » de la foi au sens le plus sacré, ne sont pas d’une grande utilité dans le domaine profane, quand des acteurs politiques s’efforcent de mettre en place de nouveaux gouvernements et de nouvelles institutions à la suite de ruptures révolutionnaires historiques, telles que le Printemps arabe.

    Mais il existe une alternative, une nouvelle voie. Car l’on peut concevoir les possibilités de démocratisation dans des pays musulmans non pas comme le résultat de considérations religieuses et d’interprétations contradictoires – qui sont en conflit les unes avec les autres –, mais plutôt comme une œuvre de politiques pragmatiques. Les sciences politiques considèrent la démocratie comme le résultat d’interactions réitérées entre des personnes qui, quand on fait abstraction de leur foi, sont des agents humains capables de penser rationnellement et de prendre des décisions après avoir délibéré. Un ordre politique démocratique devrait être possible, même dans des sociétés dont des observateurs occidentaux se plaisent à souligner le caractère si profondément religieux qu’elles manqueraient des préceptes culturels et sociaux nécessaires au libéralisme de type occidental.

    Cet ouvrage applique cette approche alternative à la région MENA, le cœur d’un vaste ensemble de pays musulmans qui regroupe près de deux milliards de personnes. Nous postulons ici que des transitions démocratiques peuvent s’y dérouler essentiellement grâce au pragmatisme. La démocratisation passe alors par des transitions « pactées » auxquelles des acteurs religieux, voire des islamistes, peuvent et doivent participer, et qui élaborent de nouveaux compromis entre eux et des groupes pas forcément religieux tels que des libéraux et des gauchistes. Ces parties prenantes en situation de concurrence font des compromis non pas parce qu’il s’agirait là de l’objectif le plus sacré de l’islam, mais parce que l’absence de règlement serait synonyme d’impasse, d’aggravation du conflit et de violence potentielle qui pourrait consumer tout le monde, au point qu’il n’y aurait en fin de compte aucun gagnant. Ces compromis initiaux, par exemple les islamistes acceptant de réduire le rôle de l’islam dans le champ politique tandis que les non-islamistes consentent à ce que les partis religieux puissent adopter de nouvelles lois – inspirées par leur foi – en tant que vainqueurs électoraux, génèrent les premiers éléments d’une stabilité démocratique. L’accent n’est pas mis sur une réconciliation « totalisante », mais sur une médiation efficace. Grâce à ces accords, des élections sont organisées, leurs résultats sont respectés et des Constitutions sont rédigées, la logique du donnant-donnant de la politique représentative devient une habitude.

    Le résultat peut être qualifié de « sécularisme politique », si l’on entend par là non pas la réduction délibérée de la religiosité dans la vie publique, mais plutôt une séparation minimale et raisonnable entre autorité politique et pouvoir religieux. Cependant, dans une perspective plus large, il est peut-être préférable de parler tout simplement de « démocratisation ». Ce n’est là rien de nouveau. Comme le savent bien les politologues comparatistes, des transitions « pactées », ayant donné lieu à des négociations douloureuses entre forces politiques opposées, ont transformé l’Europe méridionale et l’Amérique latine à la fin du XXe siècle. Au cours de cette vague de démocratisation, le pacting est devenu le mécanisme de sauvetage lorsque la politique était désespérément conduite dans l’impasse par un conflit extrêmement polarisé entre des groupes concurrents dont chacun cherchait à revendiquer le rôle de sauveur principal mais sans pouvoir imposer sa volonté aux autres par la seule force. Dans ces contextes, la démocratie a émergé non pas parce que les rivaux idéologiques auraient entièrement changé de cadre philosophique, mais parce que leurs dirigeants ont compris que la seule façon de survivre était de procéder à une conciliation pas à pas.

    Ces conditions correspondent à celles qui ont prévalu dans une grande partie du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord au sortir du Printemps arabe. En 2011-2012, des soulèvements populaires ont déposé plusieurs dictatures dans la région MENA et inauguré des périodes d’incertitude au cours desquelles des partis religieux et non religieux ont cherché à s’emparer du pouvoir. En explorant la manière dont les dynamiques de pacte ont joué en Tunisie, où elles ont été couronnées de succès, et en Égypte, où elles se sont au contraire soldées par un échec, nous soutenons que les pactes négociés peuvent faire advenir une démocratisation et surmonter le clivage entre islamistes et non-islamistes, ce qui met en évidence ipso facto la capacité de la sphère religieuse et du monde politique à s’accommoder l’une de l’autre. En effet, cela peut induire une sécularisation et des changements théologiques, soulignant une thématique récurrente de l’histoire politique dans le monde islamique.

    Cette situation atteste que les musulmans ne sont pas liés par une vision uniforme des Écritures saintes, mais qu’ils s’inspirent de leur signification et de leur interprétation pour évoluer au plus près des circonstances politiques changeantes. L’objectif est la coexistence sur la base de la réciprocité. Dans certaines conditions, cette coexistence peut émerger, même si certains participants adhèrent à des idéaux illibéraux, ou si d’autres s’appuient sur des principes tellement ancrés dans la foi qu’ils semblent étrangers aux conceptions occidentales selon lesquelles la démocratisation requiert au préalable une sécularisation généralisée. De tels préjugés ont longtemps amené à dépeindre l’islam comme antithétique à la politique démocratique, partant du principe qu’il rejette toute forme de pensée séculariste. Ce livre montre, au contraire, qu’un chemin vers la démocratie existe pour les sociétés musulmanes et qu’à rebours des thèses occidentales, il ne passe pas nécessairement par une rupture avec ce qui est perçu comme étant l’essence ou les fondements doctrinaux de l’islam. Cet accès à la démocratie requiert simplement que tous ceux qui sont en compétition pour le pouvoir, quel que soit le fondement idéologique de leur vision du monde, répondent à leur instinct de survie. Car c’est du besoin de survivre que tous ont en partage, et non d’une profonde réflexion religieuse ou d’interprétations théologiques, que naît la démocratie.

    Bien entendu, la large réfutation des théories orientalistes ne date pas d’aujourd’hui. En grande partie, les études islamiques travaillent, à travers diverses disciplines des sciences humaines, notamment la sociologie, à la mise en faillite du présupposé orientaliste selon lequel l’islam serait une religion despotique, ses adeptes liés par des textes tyranniques et la région MENA ainsi condamnée à perpétuité aux dictatures et aux conflits. A contrario, le présent ouvrage vise à démontrer que la politique dans des contextes musulmans n’est guère exceptionnelle. Comme partout ailleurs, les conflits politiques qui y suivent l’effondrement de l’autoritarisme tournent autour d’objectifs familiers : remporter des élections, rédiger des Constitutions, contrôler les organes de l’État et gagner du soutien populaire. Comme l’explique une bonne partie de ce livre, ces intérêts très concrets guident la manière dont la politique a toujours été menée dans le monde islamique. Le compromis n’y est pas non plus une notion radicalement nouvelle, car il s’accorde avec une riche tradition de pluralisme, voire de pensée progressiste, remontant à la période classique de l’histoire islamique, comme nous allons l’expliquer en détail plus loin.

    Depuis les Printemps arabes, les échos de ce pluralisme, tout comme les preuves de la capacité inépuisable des acteurs politiques à s’adapter, à changer, à négocier et à faire des compromis pour survivre, sont omniprésents dans les expériences en cours dans la région MENA. Les cas de la Tunisie et de l’Égypte étudiés ici forment une excellente paire pour une comparaison montrant en détail comment les forces religieuses et politiques peuvent s’entendre et comment leur entente peut fixer les contours d’une gouvernance électorale. Ces cas parviennent à des résultats diamétralement opposés à partir de conflits entre acteurs islamistes et non islamistes consécutifs à l’effondrement de dictatures anciennes. Pourtant, avant le Printemps arabe, la Tunisie et l’Égypte avaient en commun d’être toutes deux considérées comme des autocraties fermées et non comme des régimes autoritaires compétitifs. Ni l’une ni l’autre ne permettait une véritable compétition politique dans laquelle l’accession au pouvoir des forces d’opposition aurait été un cas de figure ne serait-ce que vaguement envisageable. C’est pourquoi leur renversement a pris la forme d’un effondrement subit, massif et écrasant, qui a laissé dans son sillage un vide de pouvoir que les forces islamistes et non islamistes ont cherché à combler. Contrairement aux transitions plus graduelles dans des États autoritaires dits « compétitifs », ces ruptures totalisantes ont eu pour effet que les islamistes et leurs adversaires se sont affrontés pour l’enjeu suprême entre tous, à savoir le contrôle du nouvel ordre politique. Faire comprendre les raisons pour lesquelles la Tunisie s’est initialement engagée dans une transition démocratique « pactée » (même si, pour l’heure, elle ne prend pas le chemin de la consolidation de sa démocratie), alors que l’Égypte est tombée dans une restauration autoritaire, constitue l’essentiel de l’analyse de ce livre.

    
      1.1. Thèse développée et méthode

      Comme l’illustre le schéma ci-dessous, notre proposition repose sur une théorisation solide (cf. figure 1). Nous soutenons qu’après la chute révolutionnaire des autocraties fermées dans la région MENA (ou, au-delà, dans le monde islamique), une concurrence émerge entre les islamistes et des forces sécularistes, c’est-à-dire les deux principaux camps qui structurent le paysage politique postautoritaire. Chacun adhère à une vision idéologique différente de l’ordre politique à bâtir et cherche, sinon à éliminer, du moins à marginaliser l’autre.

      C’est alors que le pacting apparaît à l’horizon politique comme un moyen pour désamorcer ces risques. Les rivaux islamistes et non islamistes peuvent s’engager dans des compromis négociés qui ne résolvent pas les débats théologiques et ne règlent pas les profondes craintes mutuelles, mais répondent à un désir commun d’éviter la pire des issues – la disparition des deux camps qui pourrait résulter d’une impasse interminable susceptible de mener à une explosion de violence et de conflits. Des accords partiels, des concessions à petite échelle et une tolérance réciproque qui peut devenir une habitude (malgré toutes les réticences) permettent aux concurrents de mettre de côté leurs divergences philosophiques afin de forger un cadre provisoire propice à l’avènement d’un système démocratique régi par l’incertitude institutionnelle et la persistance de la concurrence : dès lors, tout groupe ou parti peut détenir le pouvoir à condition qu’il l’obtienne par la voie des urnes.

      Il est important de souligner que les transitions négociées ne garantissent pas la pérennité d’une démocratie bien-portante, libérale et consolidée. Comme l’attestent les récents développements en Tunisie, la consolidation et l’institutionnalisation sont des processus auxquels les nouvelles démocraties doivent se soumettre en dehors des années frénétiques et incertaines de la transition qui suit la chute d’une dictature. La régression de la Tunisie vers l’autocratie ces dernières années montre que la démocratie a besoin d’être encore et toujours défendue, aussi prometteuse que soit, au départ, sa base pactée. Néanmoins, le pacte reste fondamental, car il garantit au moins que la transition ait lieu dans un premier temps.

      
      
        [image: Figure 1 : Schéma montrant un enchaînement de 4 étapes.]
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      Sur le plan méthodologique, notre étude approfondie des cas de la Tunisie et de l’Égypte adopte des critères essentiellement qualitatifs. Il prend au sérieux la notion d’études de cas en tant que configurations uniques d’attributs causaux et de données empiriques qui, lorsqu’elles sont explorées et comparées en détail, aident à mettre en lumière les processus explicatifs sous-jacents reliant entre elles les conditions initiales pour trouver des issues2. À cet égard, la Tunisie et l’Égypte servent ici à une comparaison contrôlée3. En tant que dictatures, les deux pays ont connu des ruptures révolutionnaires pendant le Printemps arabe qui ont renversé leurs autocrates et inauguré un processus de transition timide vers un nouvel ordre politique. Mais leurs résultats contrastent radicalement : le pacte conclu en Tunisie a abouti à une démocratie électorale (mais pas libérale et/ou nécessairement consolidée), tandis qu’un processus de négociation s’étant soldé par un échec a conduit l’Égypte vers le renouvellement de l’autoritarisme militarisé.

      Ces études de cas impliquent un « traçage » méticuleux des processus à l’œuvre4. Car il importe de suivre dans tous leurs méandres les développements historiques afin de localiser dans les deux pays les antécédents causaux des choix faits et des événements politiques survenus au cours de la période 2011-2014. Ces développements incluent les héritages du régime colonial, la montée des mouvements islamistes, la nature des soulèvements, le paysage institutionnel du conflit postrévolutionnaire et, enfin, les environnements nationaux et régionaux dans lesquels s’affrontent des forces politiques concurrentes pendant et après le Printemps arabe. Cela dit, puisque le projet vise avant tout à formuler une nouvelle proposition sur les causes et le succès de la démocratie « pactée », la technique d’analyse est itérative5. Au lieu de se borner à un « test » unique d’une hypothèse axiomatique comme le font, typiquement, la plupart des sciences politiques quantitatives et expérimentales, elle s’attache, pour chaque cas considéré, à confronter étroitement, et systématiquement, la théorie et les données empiriques de manière à parvenir à une conclusion fiable quant à la validité généralisable de la thèse développée.

      Dans la meilleure tradition des études sur le Proche-Orient, cela a nécessité une immersion totale dans des données dont la collecte a demandé beaucoup de temps, et ce pour chaque cas. Ces données comprennent des études académiques et des documents médiatiques en arabe, en français et en anglais, ainsi que les fruits d’un travail de terrain intensif ayant abouti à des entretiens semi-structurés avec des acteurs de l’élite impliqués dans les transitions postrévolutionnaires, notamment des responsables politiques, des membres d’organisations islamistes et des activistes de la société civile. Ces données ont été collectées entre 2017 et 2019, mais le travail de terrain a demandé quelques ajustements « créatifs ». Mes venues en Tunisie ont en effet été entravées par le gouvernement, qui est allé jusqu’à ordonner mon expulsion en septembre 2017, quelques heures seulement après mon arrivée. Je n’ai pas pu davantage accéder librement aux membres de l’élite politique en Égypte. Dans ce pays, non seulement des recherches universitaires étaient devenues extrêmement dangereuses en 2017, mais la plupart des personnalités que je cherchais à contacter – notamment des cadres dirigeants des Frères musulmans et les têtes pensantes de la mouvance séculariste – s’étaient exilées après le coup d’État de juillet 2013. C’est pourquoi les entretiens avec mes interlocuteurs égyptiens et tunisiens n’ont pu avoir lieu qu’au Royaume-Uni, en Turquie, au Qatar ou par téléphone.

      Malheureusement, de tels impedimenta n’ont rien d’exceptionnels quand on entreprend des recherches sur des questions sensibles dans des contextes autoritaires. Ils sont même devenus très fréquents dans la région MENA depuis le Printemps arabe, étant donné la méfiance (et, parfois, l’hostilité pure et simple) que de nombreux gouvernements y manifestent à l’égard de chercheurs extérieurs6.

      Chaque ensemble de données qualitatives joue un rôle différent dans la construction de ma thèse. L’analyse historique étudie en profondeur le passé de chaque cas et prépare le terrain à l’analyse des interactions entre islamistes et forces sécularistes pendant et après le Printemps arabe. Quant aux témoignages recueillis dans des entretiens, et complétés par l’exploitation de coupures de presse en langue arabe, ils mettent en évidence le processus de prise de décision plus contingent tel qu’il s’est déroulé pendant les transitions dans les deux pays considérés. Ils éclairent les objectifs, les craintes et les réflexions des élites dirigeantes et montrent pourquoi les unes ont pu mettre en place les prémices d’un système démocratique, alors que les autres sont restées bloquées par des calculs à somme nulle qui ont abouti à leur disparition.

      Ce livre, qui s’est inscrit au départ dans un projet universitaire, vise à faire comprendre à un public plus large les enjeux politiques de l’avenir dans le monde arabe. Dans le domaine de la science politique, il ressuscite les théories du pacte – un mode de transition démocratique qui a disparu des radars intellectuels au cours des dernières décennies – et les applique – ce qui a été rarement fait, surtout depuis le Printemps arabe – à la région MENA. Or les transitions de régime comme en Tunisie et en Égypte constituent un grand champ d’étude encore inexploité pour la « transitologie7 ». Comme le montre clairement la thèse développée ici, ces cas mettent en évidence des voies de démocratisation « pactée », et le Proche-Orient offre un horizon prometteur à la concrétisation continue de cette théorie.

      Pour des chercheurs travaillant sur l’islam, cette étude énonce clairement que les questions relatives à la place de la religion dans la politique restent sans réponse. D’ailleurs, les théologiens et les juristes ne sont pas encore parvenus à un consensus sur les questions fondamentales relatives à l’ordre politique dans les sociétés musulmanes. Cependant, puisqu’il faudra encore bien des années – même dans le meilleur cas de figure – pour parvenir à une véritable concorde sur les différences doctrinales, toute ouverture significative à la démocratie ici et maintenant exige de laisser de côté la théologie au profit d’une action pragmatique dans le domaine temporel, soit celui de la politique au jour le jour. Autrement dit, il est possible de parvenir à la démocratie politique sans nécessairement atteindre l’harmonie religieuse. D’ailleurs, comme il s’agit d’un ouvrage axé sur des cas concrets, les arènes politiques tunisienne et égyptienne pendant et après le Printemps arabe offrent une configuration idéale pour observer concrètement comment la relation entre religion et politique peut être accommodée sur des bases démocratiques.

    

    
    
      1.2. Le découpage de l’ouvrage

      À présent que nous avons dessiné le cadre de cette étude, voici comment vont s’organiser les chapitres suivants. Le deuxième s’emploie à décrire les circonstances historiques et théologiques au Proche-Orient et, plus largement, dans le monde islamique. En nous appuyant sur notre connaissance du sécularisme, de la religiosité, de l’histoire islamique et des traditions occidentales, nous montrons pourquoi le pacting, en tant que réponse institutionnelle « mécanique » à une profonde division idéologique, est une étape logique et nécessaire vers la démocratie dans de nombreux pays du Proche-Orient. Le troisième chapitre expose ensuite une théorie du pacte, illustrant les fondements de ce cadre à partir de la politologie comparée. Il pointe l’utilité de la conclusion d’un pacte pour parvenir à la démocratie au cours de périodes de transition incertaines après la chute de régimes autoritaires, en particulier en Amérique latine ; il prévoit aussi que le pacting au Proche-Orient inclura sans doute une certaine variabilité. Avant tout, il établit comment trois conditions dans une arène politique peuvent faciliter la réussite d’un pacte : la parité des concurrents, la polarisation de la politique et la diversité des normes.

      Les chapitres 4 et 5 examinent la Tunisie comme un cas d’école du pacte en action. Sur le plan analytique, ces chapitres visent une prise en compte équilibrée des éléments structurels et des effets propres à l’agentivité8 (agency). Le quatrième chapitre montre comment de longs développements historiques, enracinés dans le passé colonial et les décennies postcoloniales, ont créé des conditions qui, au lendemain de la révolution du Jasmin en 2011, ont projeté les islamistes et leurs antagonistes dans un paysage politique marqué par la parité, la polarisation et la diversité normative. Ces conditions reposent sur des facteurs incluant la force de la société civile, la faiblesse de l’armée, une conception partagée de l’identité tunisienne, une mobilisation islamiste relativement récente et le modèle hautement centralisé – jacobin – de « la façon de faire État » (stateness), qui plus est un État républicain, qui ont caractérisé les dictatures tunisiennes successives. Puis le cinquième chapitre fait progresser ce récit explicatif en montrant comment, au cours du processus de transition, des facteurs contingents tels que la peur réciproque, le soutien géopolitique (en particulier de la part d’acteurs occidentaux ayant un fort intérêt dans la démocratie tunisienne) et l’apprentissage par l’habitude ont permis aux compromis négociés de se prolonger, même pendant les périodes de crise intense telles que la rupture de l’été 2013 et le remplacement de l’opposition séculariste par de nouveaux groupes s’inspirant de l’ancien ordre autoritaire, notamment Nidaa Tounes (« Appel de la Tunisie »). Le résultat a été une transition réussie vers la démocratie ayant incorporé à la fois les islamistes et leurs antagonistes, bien que sa consolidation reste – aujourd’hui plus que jamais – une question ouverte.

      Le chapitre 6 présente l’Égypte comme un cas contrasté d’échec dans le pacting. Il montre comment la brève ascension au pouvoir des Frères musulmans après la révolution de janvier 2011 a été caractérisée non pas par des négociations et des pactes adéquats entre cette force islamiste et les autres forces politiques, mais plutôt par une montée d’hostilités et d’inquiétudes. Sur le plan analytique, bien que cette expérience démocratique ait pris fin en juillet 2013 avec le coup d’État militaire, ces éléments d’un pacte manqué aident à comprendre pourquoi la trajectoire en Égypte a été si différente de celle en Tunisie. Certes, après le Printemps arabe, la politique égyptienne était marquée par une polarisation intense et une diversité normative, mais pas par la parité, et ceci en raison de plusieurs facteurs : la fragmentation au sein de la Confrérie, la force de l’armée égyptienne en tant que pilier institutionnel de l’appareil d’État et la faiblesse concomitante de la société civile, ainsi qu’une forte influence géopolitique, en particulier les pressions divergentes des pays du Golfe et, in fine, la complicité de l’Occident au moment du coup d’État. Cette trajectoire invite à un raisonnement contrefactuel audacieux : après la chute du régime Moubarak, s’il y avait eu en Égypte plus de parité entre les islamistes et leurs antagonistes, et donc moins de perturbations de la part de l’armée et d’autres acteurs exogènes au champ politique, alors la démocratie égyptienne aurait pu survivre grâce à de meilleures négociations et des accords plus larges entre les factions concurrentes.

      Le dernier chapitre rassemble les fils de la thèse développée et ouvre des perspectives sur l’avenir. Il réitère ses implications théoriques en soulignant l’importance d’appliquer la théorie du pacting à de nouveaux environnements régionaux, tout en abordant le problème de la neutralisation des débats théologiques et philosophiques portant sur la place de la religion dans l’arène politique. La solution aux querelles épineuses sur la nature de l’ordre politique « islamique » au Proche-Orient et au-delà serait que, pendant les périodes de transition, ces questions ne soient plus à l’ordre du jour mais fassent l’objet de négociations concrètes et d’accords pratiques pour faire avancer un processus institutionnel. Paradoxalement, la conséquence à long terme pourrait bien, alors, être théologique dans la mesure où les changements de doctrine religieuse sous l’égide des islamistes pourraient refléter les décisions politiques pragmatiques qui ont été prises et les acquis démocratiques qu’elles ont permis de réaliser. En ce sens, l’avenir de la démocratie dans le monde islamique peut être un avenir qui ne part pas de la théologie pour aller vers la politique mais, au contraire, qui passe par la politique avec des impacts concomitants sur les sphères parallèles de la religion, de l’identité et de la foi.

    

    

  

  
    
      
        Quatre encadrés sont liés entre eux par des flèches tournées vers l'étape suivante, à droite.

        Rupture révolutionnaire et renversement du régime autocratique ; flèche ; Conflit entre islamistes et forces non islamistes : paralysie politique ; flèche ; Pactes et compromis entre compétiteurs politiques ; flèche ; La transition démocratique se poursuit.

      
      
        Revenir au texte courant

      

    
  


1. Tout au long de cet ouvrage, j’utilise les termes « théologie » et « théologique » dans le contexte islamique lorsque j’aborde des questions de doctrine, de pratique et de jurisprudence, telles que le fiqh et la sharīʿa – sur lesquelles nous reviendrons. Toutefois, je suis conscient du fait que, dans son acception la plus classique, la théologie islamique en tant que champ d’investigation est née très tôt et a culminé dans les débats autour de la mu’tazilah (une école de théologie musulmane qui, à partir du VIIIe siècle, s’inspire des œuvres traduites de philosophie grecque pour insister, notamment, sur le libre arbitre humain). En ce sens, les questions théologiques de la divinité sous Dieu au sein de l’islam ont disparu au IXe siècle de notre ère. L’utilisation que je fais ici de ces termes a donc surtout pour but de faire le lien entre leur signification générale dans les traditions islamiques et occidentales, plutôt que de renvoyer à cette période spécifique de l’histoire islamique.
2. James Mahoney, « Strategies of Causal Inference in Small-N Analysis », Sociological Research and Methods 28, 4, 2000, p. 387-424 ; ainsi qu’Alexander George et Andrew Bennett, Case Studies and Theory Development in the Social Sciences, Cambridge (MA), MIT Press, 2005.
3. Dan Slater et Daniel Ziblatt, « The Enduring Indispensability of the Controlled Comparison », Comparative Political Studies 46, 10, 2013, p. 1301-1327.
4. Cf., pour aller plus loin sur le « traçage » des processus, David Collier, « Understanding Process Tracing », PS : Political Science and Politics 44, 4, 2011, p. 823-830 ; David Waldner, « What Makes Process Tracing Good ? Causal Mechanisms, Causal Inference, and the Completeness Standard in Comparative Politics », dans Process Tracing : From Metaphor to Analytic Tool (dir. : Andrew Bennett et Jeffrey Checkel), Cambridge, Cambridge University Press, 2015, p. 126-152.
5. Sean Yom, « From Methodology to Practice : Inductive Iteration in Comparative Research », Comparative Political Studies 48, 5, 2015, p. 616-644.
6. Marlies Glasius et al., Research, Ethics and Risk in the Authoritarian Field, New York, Palgrave, 2018 ; Aili Mari Tripp, « Transparency and Integrity in Conducting Field Research on Politics in Challenging Contexts », Perspectives on Politics 16, 3, 2018, p. 728-738.
7. Ce néologisme a été inventé par Philippe Schmitter. Cf. Philippe Schmitter et Terry Lynn Karl, « The Conceptual Travels of Transitologists and Consolidologists : How Far to the East Should They Attempt to Go ? », Slavic Review 53, 1, 1994, p. 173-185.
8. L’« agentivité » désigne la capacité intrinsèque d’un sujet à agir. Le néologisme a été inventé pour rendre le concept d’« agency », très courant en anglais.

2
Histoire, sécularisme et islam
En s’appuyant sur d’autres disciplines que la science politique – notamment l’histoire des religions et la sociologie – ce chapitre retrace les contours historiques et théoriques de la démocratisation et de la religion dans le monde musulman, en particulier au Moyen-Orient, pour formuler des observations plus générales sur les raisons pour lesquelles il reste si difficile de résoudre les débats sur la place de la religion dans la politique au Moyen-Orient. De la sorte, il amène à comprendre pourquoi le pacting est une solution élégante aux disputes philosophiques, qui privilégie la stabilité institutionnelle et les avancées démocratiques par rapport à la résolution plus profonde des désaccords concernant l’identité et la place de l’islam.
Nous commencerons par présenter la problématique, à savoir la contradiction perçue entre l’islam et la démocratie au motif que cette dernière est impossible sans sécularisation préalable, une sécularisation que les sociétés et les États musulmans sont supposés être incapables de mettre en œuvre. Dès lors, la thèse d’une possible réconciliation islamo-démocratique telle qu’elle va être développée ici requiert d’abord que l’on s’interroge sur les notions de sécularisme et de sécularisation, ainsi que sur la manière dont l’une et l’autre sont liées à la démocratie telle qu’elle est généralement comprise par les sciences sociales occidentales. Ensuite, il s’agit de montrer comment, une fois libérée de sa caricature occidentale, la sécularisation, telle qu’elle est comprise à travers des accommodements pragmatiques de la religion et de la politique, entre en résonance avec certains moments historiques de l’expérience islamique à travers le temps. La jurisprudence islamique en témoigne et les pratiques de maqāṣid al-sharīʿa (les objectifs supérieurs de la sharīʿa) et de siyāssa sharʿiyya (une gouvernance en accord avec la sharīʿa) en représentent, comme nous allons le voir, deux exemples par excellence.
Puis nous nous attacherons à thématiser la montée de l’islamisme en tant que réaction à l’empiétement occidental, et le besoin expressif de religiosité des forces sociales. Les mouvements et groupes islamistes modernes deviennent ainsi la principale opposition politique dans de nombreux États arabes et comptent parmi les principaux acteurs de tout conflit postrévolutionnaire et de toute transition vers la démocratie. Par ailleurs, les transitions et les accords « pactés » seront présentés comme étant non seulement une voie pour la démocratisation pacifique, mais aussi un substitut contemporain aux accommodements islamiques entre la religion et la politique observés avant l’ère moderne. Enfin, nous terminerons en mettant en évidence une implication qui sera reprise dans la conclusion, à savoir que l’évolution religieuse, y compris les changements doctrinaux et réformes normatives, peut se produire à la suite de ruptures politiques concrètes telles qu’un processus de démocratisation « pacté ». Cela a été le cas, par exemple, au sein du parti Ennahda (Mouvement de la renaissance) en Tunisie (même s’il faut bien constater qu’Ennahda n’a pas pu empêcher la restauration autoritaire qui est en cours dans le pays – nous y reviendrons plus longuement).
2.1. Sécularisme et sécularisation dans la tradition occidentale
Le point de départ de l’argumentation théorique est l’examen d’une hypothèse subjective prédominante, défendue par de nombreux observateurs du Moyen-Orient. Il s’agit d’une idée simple : l’islam, en tant que religion vécue et tradition civilisationnelle, serait incompatible avec la démocratie. À la différence de la plupart des autres interventions qui mobilisent les débats religieux et politiques pour maintenir la possibilité d’une démocratie islamique, le raisonnement déployé ici s’écarte des querelles interprétatives pour mieux se concentrer sur les exigences institutionnelles des transitions démocratiques. Car la possibilité d’organiser des élections démocratiques et de voir s’épanouir un pluralisme participatif dans des pays comme la Tunisie ou l’Égypte dépend beaucoup plus des accords pratiques, des choix et des négociations entre les acteurs politiques que du consensus théologique visant à établir si l’islam, dans sa tradition éthique et religieuse, autorise telle ou telle politique. Pour étayer solidement cette thèse, il est tout d’abord nécessaire de passer en revue les fondements théoriques de l’argument antidémocratique.
Modernisation et sécularisme
La théorie de la modernisation doit ainsi être traitée ici, car elle est au cœur de la manière dont les politologues ont imaginé les perspectives de démocratisation dans le monde. Selon eux, dans le cadre de la modernisation, la démocratie n’émerge que par l’expurgation de la religion de tous les domaines de la vie, c’est-à-dire par le sécularisme de la société. Ce livre soutient au contraire que la démocratisation n’est pas, même à la longue, le résultat inexorable d’une telle transformation de la société, mais qu’elle peut être réalisée dans l’immédiat du moment que les acteurs politiques sont prêts à négocier et à faire des compromis.
La théorie de la modernisation postule que la démocratie et la religion s’excluent. Au niveau conceptuel, elle suppose que la démocratie est le produit inévitable d’une séquence historique englobant des processus interconnectés, la « modernisation ». Telle qu’elle a été conceptualisée par des sociologues comme Talcott Parsons, sous l’influence de Max Weber et d’Émile Durkheim, la modernisation est définie comme le développement de sociétés « traditionnelles » par les processus de transformation que sont l’urbanisation, l’industrialisation, la sécularisation et l’éducation1. Ces changements structurels élimineraient inexorablement la signification sociale et culturelle de la religion au niveau sociétal, argument connu sous le nom de « thèse de la sécularisation2 ». Cela se produirait par le truchement d’un changement de valeurs au niveau individuel, les gens abandonnant les valeurs religieuses et la foi traditionnelle au profit d’objectifs matérialistes et d’identités séculières3.
La démocratie occupe une place centrale dans cette tradition académique, car les processus de modernisation aboutiraient à la fois au sécularisme sociétal et à la démocratie. La démocratie est généralement définie comme un état de souveraineté populaire dans lequel les individus ont la capacité d’influencer le gouvernement grâce à des élections et d’autres moyens de participation4. Comme l’a formulé Seymour Martin Lipset, les processus de transformation – économique et, plus largement, structurelle – de la modernisation ne catalysent pas seulement la sécularisation, mais incitent également les gens à prendre la parole en politique5. Plus les citoyens sont éduqués, prospères et libres de penser, plus ils souhaitent être partie prenante dans les décisions et les lois qui régissent leur vie. La théorie de la modernisation soutient donc que la démocratisation et la sécularisation sont étroitement liées et que les politiques démocratiques s’épanouissent préférentiellement dans un contexte culturel affranchi de l’emprise de la foi6. En somme, la théorie selon laquelle la modernisation aboutirait à la démocratie incube un très fort préjugé contre la religion : sans sécularisme, point de démocratie. Certes, des acteurs politiques peuvent émerger dans les démocraties avec des principes et des identités religieux fondamentaux, mais ils deviendront inévitablement plus séculiers avec le temps ; les démocrates-chrétiens en Europe en sont un exemple type.
Il est essentiel d’interroger la théorie de la modernisation car elle a longtemps été un outil important pour les politologues afin d’évaluer les possibilités de changement démocratique. Elle considère le sécularisme et d’autres processus de modernisation comme des rites de passage pour les pays qui espèrent devenir démocratiques. Autant dire que, dans l’ensemble, ce corpus théorique mobilise des vues pessimistes sur les chances d’avènement de la démocratie en dehors de l’Occident, notamment dans le monde islamique. Si la politique démocratique exige d’abord le retrait de la religion et de la foi de tous les domaines de la société, alors une grande partie du Moyen-Orient et d’autres régions seront condamnées à la dictature parce que les linéaments conceptuels du sécularisme sont étrangers au caractère canonique de l’islam.
Mais qu’est au juste le sécularisme en tant que concept ? Cette notion s’appuie sur une littérature abondante et variée, qui couvre de multiples disciplines et reflète en grande partie l’histoire et les expériences occidentales. Dans son acception la plus large, le sécularisme tel qu’il est compris en Occident est l’aboutissement de sept siècles de pensée juridique et théologique. Deux grands théoriciens, Max Weber et Émile Durkheim, ont décrit le processus de sécularisation de l’Occident comme une transformation totale de la société. Weber a décrit la sécularisation comme un phénomène sociétal caractérisé par un « désenchantement » massif à mesure que les routines de la vie matérielle et l’avènement du capitalisme économique remplacent les identités et les valeurs religieuses7. De façon similaire, Durkheim prévoyait que les pays modernisés redéfiniraient les limites du « sacré » dès lors que les citoyens commenceraient à perdre leur rapport avec le « monde transcendantal », et que la vie sociale se fonderait plutôt sur des bases scientifiques matérielles.
Dans ces deux perspectives fondatrices, le sécularisme en Occident est conçu et enseigné comme une sorte de « méta-narration » qui, comme l’a soutenu Charles Taylor, exige que la religion ne joue que peu de rôle, voire pas du tout, dans la formation du tissu social, même pour des personnes en quête d’une vie riche de sens8. Il se manifeste comme « émancipation » des systèmes de croyance inhérents aux valeurs et identités religieuses9. Il exige que l’État lui-même joue un rôle actif dans ce processus d’élimination des influences religieuses parmi les citoyens10. Plus précisément, le bannissement de la foi peut se produire dans trois sphères : institutionnelle, c’est-à-dire dans les structures mêmes de la gouvernance ; publique, soit le domaine des interactions sociales en dehors de la maison ; et privée, c’est-à-dire celle de la vie familiale et de la croyance personnelle. Ces domaines constituent les frontières de la sécularisation. Plus la religiosité recule dans ces domaines, plus la société et l’État sont « sécularisés ».
Il importe de relever que, si l’Occident est généralement considéré comme le berceau historique du sécularisme, la reconfiguration de la religion ne s’y est pas produite uniment. À grands traits, nous pouvons identifier trois voies de la sécularisation occidentale : la Réforme protestante, le modèle américain et la laïcité française11. D’abord, la Réforme protestante a entamé la sécularisation par des contestations sociales et théologiques de l’Église catholique, ce qui a conduit à l’émergence d’Églises nationales plus fragmentées et soumises aux autorités politiques locales12. Le modèle américain s’est développé par la séparation de facto de l’Église et de l’État, non pas sur la base d’une tolérance mutuelle, mais plutôt en raison de la crainte qu’un groupe religieux ne monopolise le pouvoir – une crainte de persécution qui faisait écho à la peur des protestants d’être réprimés par l’Église catholique pendant la Réforme13. La Réforme protestante et le modèle américain impliquent tous deux la sécularisation des institutions gouvernementales et des espaces publics.
Enfin, la laïcité française a émergé des ruptures spécifiques provoquées par les différents moments révolutionnaires qui ont ponctué l’histoire de la France à partir de la fin du XVIIIe siècle. Le point de vue prédominant parmi les partisans de la laïcité était, comme l’a soutenu Guy Haarscher, que la religion n’était pas seulement rétrograde, mais qu’elle constituait un obstacle à la liberté elle-même, et que l’État devait donc éliminer les influences religieuses de tous les domaines de la vie publique14. Toutefois, plus que la Réforme protestante et les archétypes américains du sécularisme, la laïcité française a envahi même les foyers en contestant la primauté de la foi jusque dans la sphère privée.

Sécularisme politique : une reformulation
Sécularisme et sécularisation jouent un rôle central dans la vision mécaniste de la théorie de la modernisation selon laquelle, sans eux, il n’y a point de démocratie possible. La déperdition de la religiosité étant considérée comme une progression naturelle dans l’évolution d’une société industrialisée, toute expérience civilisationnelle – comme celle de l’islam – qui ne s’accorde pas avec le sécularisme de type occidental est par conséquent jugée incapable d’atteindre la démocratie. Cette idée est problématique pour deux raisons. Tout d’abord, d’un point de vue théorique, elle crée un seuil général qui interdit à toute société d’instaurer la démocratie tant qu’elle n’a pas adopté et émulé les normes occidentales. Deuxièmement, d’un point de vue empirique, elle ne tient pas compte du fait que, dans les démocraties fonctionnelles actuelles, la place de la religion dans la vie publique et politique varie considérablement. Comparez, par exemple, le modèle laïc de la France avec la démocratie à majorité musulmane qu’est l’Indonésie, ou la prégnance croissante de la doctrine juive dans l’État israélien. C’est pourquoi la notion même de sécularisme doit être reformulée.
L’un des nombreux problèmes que pose la théorie de la modernisation est d’associer si étroitement la sécularisation à l’identité occidentale qu’il devient impossible de séparer les deux. Ainsi en va-t-il du « modèle américain » qui, par définition, requiert les spécificités culturelles et historiques des États-Unis et ne peut donc être instauré ailleurs. Aussi faut-il, pour exporter avec justesse le concept de base du sécularisme en dehors du contexte occidental, en extraire une notion plus précise. Cette notion n’est pas l’idée générale du sécularisme car, dans l’expérience occidentale, cette dernière a entraîné l’affaiblissement de la foi et de la religiosité dans de multiples sphères de la société, même s’il s’agit là de voies distinctes qui reposent chacune sur des modèles et des conditions uniques au sein de l’expérience chrétienne, qui ne peuvent être reproduits ailleurs.
Nous avons donc besoin, plutôt, d’une définition politique du sécularisme qui ne soit pas prise en otage par des débats philosophiques sur les valeurs et les normes au sein de la société. Le sécularisme politique ne s’applique qu’au domaine des institutions, c’est-à-dire à la politique et au gouvernement – il est donc muet quant aux valeurs religieuses ou à la religiosité en tant que telles en dehors de la politique. Il différencie juridiquement les institutions gouvernementales des institutions religieuses, de sorte que les autorités gouvernementales restent en grande partie, voire totalement, libres de toute influence religieuse formelle15. En ce sens, le sécularisme politique est l’opposé de la politique théocratique, qui se définit par la fusion des instances d’autorité religieuses et politiques au sein de l’État, de sorte qu’il n’y a pas de différence fonctionnelle entre les deux. La théocratie, en tant que type de régime, interdit toute activité dans le domaine non institutionnel, à savoir la vie publique et la sphère privée, qui ne serait pas conforme aux préceptes dominants de la foi. En même temps, le sécularisme politique n’est pas non plus la forme la plus extrême du sécularisme, où l’État impose une pensée et une pratique antireligieuses et nie donc le droit des groupes religieux à participer à la vie politique et à la société civile.
Le sécularisme politique se caractérise par deux traits distinctifs. D’abord, il ne comporte aucune prétention morale de portée générale quant à la supériorité de notions abstraites telles que la « raison » scientifique sur la tradition religieuse – une prétention qui serait évidemment très problématique pour des communautés de foi. Si le sécularisme politique exigeait le bannissement de la foi ou de la religiosité du domaine public et de la sphère privée, il serait alors définitivement incompatible avec le contexte islamique, ce qui va à l’encontre de la thèse défendue, et n’aurait pas permis non plus la résurgence de la religiosité dans certains pays occidentaux, comme en atteste, par exemple, la montée des droites chrétiennes notamment en Amérique16. En effet, comme le relève José Casanova, la déperdition des influences religieuses en Europe – l’exemple paradigmatique du sécularisme sociétal – est moins le résultat d’un « projet de modernité et de programmes culturels » cohérent que le produit contingent d’événements historiques spécifiques qui ne peuvent être reproduits ou imposés ailleurs17. Donc, en limitant le sécularisme au seul fonctionnement des institutions politiques, on aboutit à un concept largement libéré du bagage culturel et historique qui leste cette notion quand elle est entendue au sens occidental. Ce rétrécissement conceptuel est nécessaire, car le sécularisme invoqué par la théorie de la modernisation est à ce point corrélé à la société occidentale que toute tentative théorique de l’appliquer en dehors des limites de l’expérience chrétienne échoue ipso facto et devient absurde.
Ensuite, dans le domaine de la gouvernance, le sécularisme politique ne signifie pas que la participation à la politique exige de renoncer à l’identité religieuse. En revanche, il implique qu’au niveau institutionnel, les décideurs politiques élus et les instances dirigeantes ne peuvent être subordonnés à aucune autorité religieuse ni à aucun diktat juridique fondé sur la foi. Donc, non seulement les personnalités religieuses ne peuvent pas gouverner directement au nom de la foi, mais les élus ne peuvent pas non plus être soumis au veto d’autorités religieuses non élues. En d’autres termes, une démocratie caractérisée par le sécularisme politique a un gouvernement élu, qui n’est pas soumis à une autorité religieuse ; mais elle peut se distinguer par une société pieuse où la foi et la piété imprègnent l’économie, l’éducation, les manifestations publiques et la vie privée.
L’argument développé ici vise à établir que seul le sécularisme politique est nécessaire à la démocratie. Comme le souligne Rajeev Bhargava, « si la démocratie doit exister ou survivre, les différents groupes religieux, quelle que soit leur force numérique, doivent renoncer à l’idée qu’ils peuvent utiliser la politique pour mettre en œuvre un programme dans son intégralité afin de créer une société conforme à leurs valeurs et à leurs intérêts particuliers18 ». Ce renoncement ne doit pas être simplement rhétorique mais doit correspondre à des actes. Par exemple, les islamistes qui se disent démocrates ne peuvent être considérés comme tels que s’ils respectent cette séparation fondamentale lorsqu’ils sont au pouvoir. De cette manière, le sécularisme politique garantit aussi la diversité et le pluralisme, qui sont essentiels à l’existence de la démocratie, comme l’ont montré les travaux de John Rawls. D’après celui-ci, la démocratie n’exige pas l’élimination de la religion, mais seulement une condition unique dès lors que des acteurs religieux choisissent de participer à la vie politique : aucune religion n’est autorisée à imposer ses croyances et règles à une autre communauté, car cela détruirait le « consensus imbriqué » – overlapping consensus – qui assure la stabilité de la démocratie19. Le sécularisme politique permet un tel consensus imbriqué étant donné que les différends relatifs au pouvoir politique se prêtent bien plus au compromis pacifique que les grandes questions de foi et de religion.
Comment le sécularisme politique se manifeste-t-il en pratique ? La séparation juridique de l’autorité religieuse et des institutions gouvernementales requiert deux standards d’excellence institutionnels. Le premier est que soit élaboré un cadre constitutionnel garantissant les droits fondamentaux et l’égalité de tous les citoyens. Le second, que les interactions entre les acteurs religieux et politiques respectent ce qu’Alfred Stepan a appelé les « tolérances jumelles », qui fondent une distance « de principe » entre la religion et la politique dans le domaine de la gouvernance20. Autrement dit, les autorités religieuses et les autorités politiques doivent respecter mutuellement leur autonomie en étant séparées sur le plan organisationnel. Les acteurs religieux tels que les églises, les tribunaux religieux ou le clergé ont tout à fait le droit d’exister, mais ils n’ont pas le droit de mettre leur veto aux décisions des législateurs élus. Inversement, les élus n’ont pas le pouvoir de restreindre une tradition religieuse, ni sa pratique publique ni la pratique privée. Ils ne peuvent le faire que si des pratiques religieuses spécifiques portent directement atteinte aux droits constitutionnels d’autrui.
Il est essentiel de noter qu’au-delà des accords institutionnels au sein du gouvernement, le sécularisme politique n’exige pas l’instauration, à l’échelle de la société tout entière, d’une sécularisation générale sinon intégrale telle qu’elle est imaginée dans les définitions plus larges. Il n’exige pas non plus le déclin de la religion dans la sphère publique ou privée. Il ne l’exclut pas, mais il ne l’impose pas non plus. L’élaboration de nouvelles Constitutions ne dicte pas aux citoyens la manière dont ils doivent traiter leur foi dans toutes les sphères extérieures à la politique. Un État politiquement laïc ne peut ni imposer ni bannir la dévotion religieuse ; quant à déterminer si un groupe de personnes peut ou non assister régulièrement à des cultes religieux publics, cela ne relève pas de la compétence du gouvernement, tant que ces cultes ne portent pas directement préjudice à d’autres citoyens. Le fait que les forces religieuses et politiques parviennent à une tolérance mutuelle n’impose pas non plus de mandat quant à la place de la piété dans des domaines tels que l’éducation. Par exemple, on ne peut pas interdire aux étudiants de porter des symboles religieux essentiels à leur foi, à moins que cela ne cause un préjudice direct à d’autres personnes. Comme le montrent ces exemples, la manière dont la religion se manifeste en dehors de la politique sera le reflet d’autres facteurs, tels que les préférences des forces sociales, les niveaux de développement économique, les orientations de l’opinion publique et les changements culturels, ainsi que d’autres éléments qui ne relèvent pas de la gouvernance.
Tel que nous venons de le définir, le sécularisme politique met en évidence ce qui, du concept de sécularisme, peut être transposé avec justesse pour des comparaisons intellectuelles. L’accent y est mis sur un seul domaine d’interaction – les institutions de gouvernance. Ce qui implique que la sécularisation est le processus visible par lequel les autorités politiques et religieuses finissent par être légalement séparées grâce à un cadre constitutionnel consacrant leurs tolérances jumelles.


2.2. Au-delà des querelles d’interprétation
Le sécularisme politique est-il possible dans des pays à majorité musulmane et, dans l’affirmative, comment ? En embrassant le monde islamique d’un coup d’œil, on voit déjà qu’on n’y trouve guère d’États théocratiques. Dans la région MENA, par exemple, presque tous les régimes séparent en pratique l’autorité religieuse du pouvoir politique, même si les deux sont symboliquement confondus. Cependant, en théorie, selon de nombreux analystes, l’exigence fondamentale selon laquelle les institutions politiques, élues ou non, ne doivent pas être soumises au contrôle direct et au veto légal d’autorités religieuses non élues ne peut pas être satisfaite dans les sociétés islamiques. Leur point de vue est conforme à la pensée islamiste traditionnelle mais, et c’est assez ironique, il renvoie aussi aux notions les plus datées de la pensée orientaliste.
Batailles orientalistes
Selon la théorie orientaliste, toute expression « authentique » de l’islam, à la fois comme foi et comme tradition, rejetterait l’idée de séparer l’autorité religieuse des institutions politiques21. Comparant l’islam au christianisme, Bernard Lewis a ainsi fameusement soutenu que le leadership politique dans une société musulmane était en soi un devoir religieux et qu’aucune source dans des textes sacrés ne justifiait la séparation des deux22. Dans l’un de ses axiomes les plus fréquemment cités, Lewis affirme que, dans l’État islamique idéal, les musulmans n’ont pas à choisir entre la religion et la politique, car les deux ne font qu’un : « Il n’y a pas de César, il n’y a que Dieu23. » Ce postulat est étayé par les arguments d’anthropologues et de sociologues classiques tels qu’Ernest Gellner, qui, en étudiant les sociétés islamiques préindustrielles, a relevé qu’un « ethos tribal » y rejetait non seulement les valeurs occidentales, mais l’État-nation moderne lui-même24. Comme les institutions politiques de gouvernance telles qu’elles sont conçues de nos jours requièrent les fondements wébériens d’un État territorialisé accordant à l’autorité politique le « monopole de la violence légitime » et des moyens bureaucratiques, cela voudrait dire que le « vrai » islam répugnerait à l’État séculier – et à la démocratie que celui-ci permet.
Ce fondement ethnocentrique de l’orientalisme a été soumis à un roulement de critiques dans les milieux universitaires. Par exemple, Abdou Filali-Ansary a fait valoir que la sécularisation s’est déjà produite dans le monde islamique de manière implicite, c’est-à-dire sans effet d’annonce, simplement par l’avènement de nouveaux États-nations et les impératifs d’une gouvernance autoritaire :
Aucune société musulmane n’est aujourd’hui gouvernée uniquement en référence à la loi religieuse ; les traditions religieuses n’y ont plus de prédominance absolue ou quasi absolue (sauf, peut-être, dans certaines zones rurales reculées) ; et les nouvelles classes dirigeantes émergentes remplacent ou marginalisent presque partout la cléricature des experts théologico-juridiques qui contrôlait auparavant l’organisation et le sens donné à la société25.

La différence avec l’Occident, affirme encore Filali-Ansary, réside dans le fait que la sécularisation a précédé toute réforme doctrinale semblable à l’expérience européenne26. Dans le même ordre d’idée, Talal Asad affirme que l’exploration de voies séculières dans le monde islamique est une entreprise incertaine parce qu’il s’agit moins d’une tâche sociale scientifique que de l’incubation d’un préjugé extrême à l’encontre de toutes les formes de la foi, qui est présentée comme l’opposé irrationnel et anachronique de la raison moderne27.
Toutefois, les critiques les plus vigoureuses contournent l’hypothèse que l’islam pourrait refuser le sécularisme et mettent plutôt l’accent sur son adhésion à la démocratie, indépendamment de la question de la sécularisation. Au cours des dernières décennies, des penseurs musulmans réformateurs comme Khaled Abou el-Fadl et Abdulaziz Sachedina ont ainsi soutenu qu’un engagement mutuel entre la tradition islamique et la démocratie libérale n’était pas seulement concevable, mais possible en raison des ressources inhérentes à la première qui peuvent être mobilisées pour la seconde28. En dehors de la tradition érudite islamique et de l’exégèse des textes sacrés, des universitaires occidentaux ont également affirmé que les acteurs politiques qui prétendent parler au nom de l’islam, tels que les islamistes, devraient être pris au mot lorsqu’ils se disent engagés en faveur de la démocratie sur la base de leur propre volonté de réconcilier la tradition avec la politique électorale29.
Tous ces auteurs se livrent à un délicat exercice d’équilibre en rejetant non seulement les préjugés orientalistes, mais aussi les interprétations fondamentalistes de l’islam qui sont adoptées par de nombreux islamistes et dont nous allons parler plus en détail dans un instant. Ainsi, ils ne contestent pas l’infaillibilité des sources scripturaires telles que le Qurʾān ou des sources canoniques telles que les ḥadīth (les paroles et les actions du Prophète), mais ils notent que ces sources sont ancrées dans des contextes historiques et culturels spécifiques et qu’à ce titre, elles ne peuvent pas éclipser les valeurs éthiques et juridiques plus profondes de l’islam qui, lorsqu’elles sont prises en compte de façon adéquate, sont tout à fait en phase avec le pluralisme et le libéralisme modernes. Autrement dit, parce que les exigences de la vie moderne nécessitent l’adaptation et l’évolution des pratiques islamiques, les musulmans sont à la fois obligés de regarder au-delà de la vision dominante de leur tradition, et habilités à le faire. En somme, les questions de foi restent, dans leur quintessence, des questions d’interprétation.
Les contre-argumentations citées, dont celles affirmant que l’islam peut soutenir la démocratie grâce au sécularisme politique, sapent l’authenticité historique des théories orientalistes tout en faisant appel elles-mêmes à des éléments religieux et théologiques. En revanche, notre thèse que la démocratie islamique est possible, et qu’une telle démocratie doit être politiquement laïque, ne repose pas sur une victoire remportée à l’issue d’une quelconque querelle d’exégèse. Il s’agit même, pour nous, d’éviter de telles querelles car, dans la réalité politique contemporaine, les luttes interprétatives interminables ne sont d’aucune utilité à l’instauration concrète de nouveaux ordres politiques démocratiques. Par exemple, pendant le Printemps arabe, la chute des régimes autocratiques en Tunisie, en Égypte, en Libye et au Yémen n’a pas été accompagnée d’une période tranquille de réflexion théologique au cours de laquelle les citoyens et les politiciens se seraient engagés dans un débat religieux visant à déterminer si leurs sociétés à majorité musulmane devaient adopter telle ou telle interprétation de l’islam. C’est plutôt une compétition politique intense qui a eu lieu entre différents partis et acteurs, dont certains prétendaient parler au nom de l’islam tandis que d’autres, ne voyant pas vraiment le rôle que pourrait avoir la religion dans une démocratie, appelaient de leurs vœux l’avènement d’un ordre séculier.
Quand le contexte est aussi fluctuant qu’il l’a été pendant le Printemps arabe, demander aux acteurs politiques, qui se trouvent être des musulmans, d’observer une pause pour pouvoir se mettre d’accord sur l’« essence » de l’islam ne fera que relancer le conflit étant donné que les querelles théologiques n’ont pas d’arbitre final. Qui plus est, l’idée même d’une victoire d’exégèse implique le remplacement d’une interprétation par une autre – et, donc, une défaite pour certains. Un partisan de la démocratie islamique moyennant le sécularisme politique va rejeter la vision essentialiste de la religion adoptée par les orientalistes, mais uniquement en faveur de sa propre conception de l’islam comme un discours intrinsèquement prodémocratique. Du point de vue antiorientaliste, l’islam est pluraliste, diversifié et accueillant. Certains observateurs vont préférer cette interprétation, car elle semble moins ethnocentrique et culturellement réfractée. Mais toute préférence normative doit accepter de ne pas devenir forcément le consensus normatif. Chercher à savoir si un certain verset du Qurʾān, un ḥadīth particulier ou un courant de la jurisprudence islamique doit ou non exiger des musulmans qu’ils bâtissent un État politiquement laïc est certes un débat crucial, mais ce n’est qu’un débat – il ne sera pas nécessairement pertinent dans le domaine de la politique en temps réel.
Encore une fois, le débat sur l’interprétation des textes sacrés est important mais il est inopérant. Il ne fournit pas de plan pratique pour la démocratie au Moyen-Orient contemporain. J’entends par là un modèle de règles et de structures institutionnelles susceptibles de guider la mise en place d’un nouveau régime politique pendant les périodes de transition au cours desquelles des élections doivent être organisées, des Constitutions élaborées, tandis que la compétition entre des factions rivales doit rester exempte de violence. Pourtant, comme le montreront les chapitres ci-après, le rôle de l’islam dans la politique constitue l’axe principal du conflit, non seulement sous les régimes autoritaires, mais aussi pendant les périodes de transition et de changement postautocratique, comme en a d’ailleurs témoigné le Printemps arabe.
Le risque de conflit est donc important. Par exemple, au cours des douze mois suivant l’effondrement d’une dictature installée de longue date, on peut s’attendre à ce que les acteurs politiques s’attaquent à un ensemble de chantiers institutionnels, comme la rédaction d’une nouvelle Constitution, la redéfinition du rôle de la justice transitionnelle, l’élection de nouvelles assemblées législatives, le choix d’un nouveau titulaire de l’exécutif et la reformulation ou l’assouplissement des anciennes lois légalisant la répression et tout autre mode abusif d’intervention de l’État. Dans ces batailles aux enjeux considérables, il est très peu probable que des islamistes convaincus, dont le programme prévoit l’islamisation des institutions de l’État en accord avec leur interprétation fondamentaliste de l’islam, abandonnent leur position simplement parce qu’ils sont confrontés à une interprétation concurrente plus libérale de la part de réformistes modernes. Inversement, il est tout aussi peu probable que les opposants plus séculiers, qui souhaitent empêcher les islamistes de s’exprimer en politique par crainte qu’une théocratie advienne, renoncent à leur programme et se fassent les défenseurs des islamistes. Dans une telle situation d’incompréhension mutuelle, il serait absurde de vouloir gagner la guerre de la « bonne » interprétation.
La stratégie alternative proposée ici offre une issue à cette impasse. Plutôt que de vouloir déterrer une essence immaculée de l’histoire et de la tradition islamiques, ou de vouloir déchiffrer le vrai sens de Dieu ou de la raison islamique, on peut regarder simultanément vers le passé et l’avenir pour trouver des pratiques politiques parallèles qui indiquent comment le sécularisme politique peut exister dans des contextes musulmans. Il ne s’agit pas de produire un argumentaire théologique intégral pour exiger que les musulmans, et en particulier les acteurs politiques tels que les islamistes, se comportent de telle ou telle manière. Plutôt, le but est de créer la possibilité d’une politique innovante lorsque les circonstances l’exigent. Comme le montrera le chapitre suivant, le pacting représente une telle possibilité. Son impulsion sous-jacente n’est pas un texte sacré ou Dieu, mais l’exigence de la survie grâce à des adaptations pragmatiques aux circonstances changeantes.
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